Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2011

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant le premier programme en matière de politique du spectre radioélectrique

1.
Rapporteur: Gunnar Hökmark (PPE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0151/2011 / P7_TA-PROV(2011)0220

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 mai 2011

4.
Objet: le premier programme en matière de politique du spectre radioélectrique 

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0252 (COD)

6.
Base juridique: article 114 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la résolution du Parlement est grosso modo conforme aux objectifs proposés par la Commission. Les questions qui se posent encore et qui figurent ci-après concernent, pour la plupart, des aspects spécifiques et bien délimités. La Commission peut donc accepter, ou accepter dans leur principe, un nombre important d'amendements. Synthèse de la position de la Commission sur les amendements:

Amendements acceptés intégralement (56 au total): 1, 2, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 15, 16, 17, 18, 19, 21, 22, 23, 24, 26, 28, 29, 30, 32, 35, 39 à 48, 50, 51, 52, 59, 61, 63, 65, 67, 68, 70, 71, 72, 77 à 80, 82 à 86, 89 et 91.

Amendement 89: une référence aux technologies cognitives et à leur lien avec l’inventaire est approuvée.

Amendement 91: la disponibilité, l'utilisation et le potentiel des picocellules et des femtocellules pourraient, en effet, être examinés.

Amendements acceptés en partie (21 au total): 4, 9, 12, 13, 14, 20, 25, 27, 31, 36, 37, 38, 49, 53, 54, 55, 58, 60, 69, 75, 90.

Amendement 4: la Commission préférerait éviter la formulation sévère et potentiellement critique de la phrase: «Il convient d'éviter à tout prix un report de la nécessaire réforme du fait des titulaires actuels des droits».

Amendement 9: la Commission note qu’il convient de clarifier quelque peu la formulation proposée:
- «et productive» manque de clarté et risque d’être source de préoccupations pour les utilisateurs non commerciaux;

- «ressource publique» (tiré du considérant 24 de la directive «Mieux légiférer») conviendrait mieux que «bien public».

Amendement 12:

- Les termes «à l'échelle paneuropéenne» pourraient être remplacés par «à l’échelle de l’Union européenne».

- Avant chaque attribution de fréquences, exiger une analyse des effets de la concurrence risque d’être une obligation disproportionnée et lourde, qui pourrait ralentir la libération du spectre et entraver, de ce fait, l’accès au marché de nouveaux services et équipements. Cette solution serait plus exigeante que le cadre réglementaire actuel pour les services de communication électroniques.

- Mettre en réserve une bande de fréquence (discrimination positive) est acceptable dans certains cas, mais uniquement pour contrebalancer les déséquilibres importants entre opérateurs.

Amendement 13: étendre l’inventaire jusqu’à 70 GHz peut requérir des efforts (ressources) supplémentaires de la part de la Commission et des États membres sans aucune garantie quant à la valeur ajoutée.
Amendement 14: l’obligation générale d'indemniser le coût de la résolution des problèmes de brouillage et les coûts de migration devrait être soumise aux règles relatives aux aides d’État.
Amendement 20: le gel potentiel de bandes spécifiques supplémentaires pourrait être soumis à une évaluation préalable de ses conséquences.
Amendement 25: la remarque concernant l’insuffisance du spectre pour les communications type WiFi devrait être étayée par des données factuelles.  En outre, au lieu de faire référence à des canaux plus larges, il pourrait être simplement fait mention de moyens appropriés pour obtenir une augmentation des vitesses.

Amendement 27: la référence à des organismes de recherche, au lieu du Centre commun de recherche, manque de précision.

Amendement 31: le but de la nouvelle première phrase d’introduction n’est pas clair.

Amendement 36: il est acceptable pour autant qu’une distinction nette soit établie entre les principes définis dans l’article 2 et les objectifs énoncés dans l’article 3, et qu’il soit évident que ces objectifs s’appliquent également aux communications autres qu’électroniques, en particulier en ce qui concerne le principe de neutralité.

Amendement 37: étant donné qu’il est fait spécifiquement référence au cadre réglementaire des services de communication électroniques, il conviendrait d’ajouter l’article 9bis, ou de se contenter de faire référence à la directive-cadre. Comme dans l’amendement 36, la distinction entre les communications électroniques et les autres services en ce qui concerne les principes généraux à appliquer ne devrait pas aller à l’encontre de la possibilité de les appliquer à l’utilisation du spectre dans d’autres secteurs que les communications électroniques.
Amendement 38: afin de ne pas limiter cet objectif à la fourniture des services (de communication) sans fil, et pour conserver une référence claire à tous les objectifs de la politique de l’Union concernant le spectre, une certaine reformulation est souhaitable.
Amendement 49: au lieu de «similaires», un terme plus précis pourrait être choisi.
Amendement 53: la formulation proposée risque d'affaiblir l’objectif initial de la disposition qui est de garantir que les procédures et les conditions de la sélection soient conçues de manière à favoriser effectivement les investissements et une utilisation efficace des fréquences du spectre, et à éviter, par exemple, des enchères trop coûteuses.

Amendement 54: la Commission suggère de remplacer en anglais, dans la dernière phrase, «achieved through» par «in line with».

Amendement 55: dans un article 4 révisé, il faudrait continuer à bien faire apparaître que tout système d'intéressement doit respecter les règles en matière d’aides d’État.

Amendement 58: seuls les ajouts de «fully» (complète) en anglais et de «attribution» en français et «assignment» en anglais sont acceptables;  le reste de l’amendement n’est pas acceptable, conformément aux remarques relatives à l’amendement 62.

Amendement 60: il faut adapter le texte de l’amendement afin d’éviter la répétition du contenu de l’article 5, paragraphe 2, points a) et b).

Amendement 69: comme dans l’amendement 20, le gel des bandes 1,5 et 2,3 MHz pourrait être soumis à une évaluation préalable de ses conséquences.

Amendement 75: la référence aux services audiovisuels est acceptable, mais une référence aux modes de transport de ces services est inutile et ne devrait pas être retenue, puisqu’il existe d’autres modes de transport de médias audiovisuels.

Amendement 90: fixer un délai spécifique pour l’évaluation de l’impact risque d’être trop restrictif.
Amendements rejetés (14 au total): 3, 33, 34, 56, 57, 62, 64, 66, 73, 74, 76, 81, 87, 88.

Les amendements suivants ne vont pas dans le sens de la position de la Commission:

Amendement 3: inacceptable, à moins d’indiquer clairement que le cadre réglementaire en vigueur pour les communications électroniques n’est pas modifié et que ces principes ne sont pas totalement nouveaux.
Amendement 33: l’intérêt des rapports annuels est discutable; l’accent devrait être mis sur la mise en œuvre. Un rapport à mi-parcours, par contre, ainsi qu’à la fin du programme, faciliterait la préparation du prochain programme.

Amendement 34: cette phrase est superflue vu le considérant 1 qui traite, en termes plus généraux, du cadre réglementaire des communications électroniques.
Amendement 56: le premier paragraphe manque de clarté. De plus, la référence à la concurrence fait double emploi avec d’autres articles et considérants.

Amendement 57: la Commission ne pense pas que la mention des «marchés nationaux» soit opportune; elle lui semble en contradiction avec la référence au «marché unique».
Amendement 62: l’appréciation a posteriori de la concurrence ne devrait pas être fondée sur une «situation susceptible» de causer des distorsions de concurrence.

Amendement 64: la nouvelle formulation proposée ferait perdre de vue l’objectif du paragraphe qui est de garantir que les procédures de sélection n'entraînent pas de retard et favorisent la concurrence.  En outre, le critère d’une «procédure non discriminatoire» est déjà couvert par l’obligation de «favoriser l'existence d'une concurrence efficace». Enfin, on ne peut écarter le risque que l’interprétation future de l’amendement proposé limite de façon injustifiée les modes de procédure pour l’attribution du droit d’utilisation des fréquences, conformément à l’article 5, paragraphe 2, de la directive 2002/20/CE (directive autorisation).

Amendement 66: l’obligation de «rendre disponibles» ne suffit pas puisque les États membres ont déjà cette obligation en vertu des décisions de la Commission en vigueur. L’obligation faite aux États membres d’appliquer, de fait, la procédure d’autorisation et de distribuer les droits d’utilisation est le véritable objectif de cette disposition.

Amendement 73: les termes «étudier la disponibilité» donneraient à la Commission un rôle trop limité pour atteindre cet objectif.
Amendement 74: cette proposition serait plus à propos dans un considérant que dans un article.

Amendement 81: bien que ce principe soit admis compte tenu de la décision 2006/804 de la Commission sur les RFID qui existe déjà, mentionner, dans la présente décision, toutes les applications faisant appel au spectre radioélectrique irait au-delà de la portée initiale du programme.

Amendement 87: la formulation de cette disposition ne devrait pas offrir aux États membres des motifs appropriés et défendables pour ne pas s’acquitter de leurs obligations.
Amendement 88: les rapports annuels n’ont aucune efficacité; un rapport à mi-parcours pourrait être envisagé.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser une progression rapide du texte au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement; elle invite donc le Conseil et le Parlement à entamer, dans les plus brefs délais, des consultations informelles afin de permettre une adoption rapide en deuxième lecture, compte tenu de l’urgence d’entamer concrètement, et dans les délais, la mise en œuvre du programme.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil examine actuellement le rapport du 27 mai 2011 de la présidence sur l'état des travaux qui invite la présidence actuelle et les futures présidences à clarifier et à rapprocher au cours des prochains mois, avec le Parlement, les positions de chacun afin de pouvoir parvenir dès que possible à un accord.
